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Chambre des Représentants. 
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- 

B.APPOI\T 

FAIT, AU NOM DE LA COMM!SSION {1), PAR M. TBONISSEN. 

MESSIEURS, 

C'est surtout dans le domaine de la procédure criminelle que le législateur 
se trouve en face de l'immense problème que soulève la conciliation dès 
droits de la liberté individuelle avec les exigences légitimes de la sécurité 
générale. 
Au point de vue de la théorie pure~ la détention préventive devrait être 

complètement interdite. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il 
ait été déclaré coupable, on pourrait se prévaloir de ce principe pour pré­ 
tendre que, jusqu'au jour de sa condamnation définitive, l'accusé doit 
échapper à toutes les rigueurs de la justice répressive. 

Mais l'ordre social, qui est l'une des conditions indispensables du bien­ 
être et du progrès des nations, ne permet pas que les principes philosophi­ 
ques soient toujours appliqués avec celle rig-11eur extrême. A côté de l'intérêt 
privé <les inculpés, le législateur rencontre l'intérêt supérieur de la sécurité 
publique, et celle-ci exige impérieusement que les représentants de 1a justice 
criminelle aient le droit de prendre, dans les limites de la nécessité, ·1es 
mesures qui doivent conduire à la découverte des méfaits el à la punition de 
leurs auteurs. Si des intérêts individuels sont parfois lésés par l'exercice de ce 
droit indispensable 1 si des souffrances imméritées atteignent des citoyens 
injustement soupçonnés, on ne doit y voir que des sacrifices douloureux, mais 
inévitables, imposés à quelques-uns dans l'intérêt de tous. ' 

('} Projet de loi, n~ 63. 
(1} La commission, présidée par M. YA:t Hu11Bl1Ec11:, élail composée de MM. TuoNJSSM, Coaxssse, 

oE Fu1ssEA111: et D11usBEL. 
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~lais où se montrent ces Iimites de lu nécessité, <1ue le législateur ne pe11t 
franchir sans abuser de son droit de surveillance cl de répression? Quel est, 
en d'autres termes, dans cette sphère de la législation, le m.aximum des sacri­ 
fices qu'il peut éventuellement exiger de chaque citoyen, dans l'intérêt de la 
sécurité commune? 

On peut varier sur la solution à donner à cc vasteprohlème ; mais, sous 
quelque rapport qu'on l'envisage, son importance extrême ne saurait être 
révoquée en doute. Il a successivement préoccupé les jurisconsultes et les 

_ philosophes de tous les siècles éclairés. Il touche aux principes fondamen­ 
taux du droit constitutionnel, aux intérêts les plus élevés des citoyens, à 
l'honneur des individus et des familles. Si tout ce qui appartient au droit de 
punir présente un incontestable caractère de gravité; on n'en doit pas moins 
reconnaitre que, dans le domaine des lois pénales; il n'est rien de plus impor­ 
tant que la détermination nette et précise- des pouvoirs du magislmt chargé 
de l'instruction préliminaire. Montesquieu était pénétré de celle vérité, quand 
il disait: « Les règles les plu.s sûres que l'on puisse tenir dans les jugements 
criminels, intéressent le genre humain plus qu'aucune chose qu'il y ait au 
monde (1). » 

Des abus nombreux el graves ont été signalés pa1· la presse; l'opinion 
publique s'est émue; des plaintes ont retenti jusqu'à la tribune nationale et, 
sauf quelques rares exceptions; tous ceux qui s'occupent de l'élude des lois 
sont unanimes à réclamer lu réforme de la législation existante. Au sein de 
la Chambre des Représentants, plus que partout ailleurs, celle opinion a été 
énergiquement proclamée. Dans la séance du 15 juin 1875, elle a volé, à 
l'unanimité de ses membres, un ordre du jour conçu en ces termes : ,c La 
Chambre, s'associant à l'intention exprimée par m le JJJi-nistre de la Justice 
d'apporter un prompt remède à l'étal de choses actuel en matière de détention 
préventioe, passe à l'ordre du jour C). ,, 

Mais la réforme de cette partie de la procédure criminelle ne doit pa~ seu­ 
lement se faire sous l'empire des préoccupations, peut-être immodérées, de 
l'heure présente; elle doit, avant tout, être réfléchie, parce qu'elle doit offrir le 
caractère d'une utilité permanente et raisonnée. S'il ne foul pas céder aux 
craintes exagérées de la routine, il ne fout pas davantage, sous prétexte de 
mieux garantir la liberté individuelle, priver l'ordre social des moyens de 
défense et de protection qui lui sont nécessaires. Posée sur le Lerrain de 
la pratique judiciaire el réduite à ses termes les plus simples, la question 
que nous avons' à résoudre consiste à examiner quelles sont, au milieu des 
éléments de prévention el de répression dont nous disposons aujourd'hui, 
les garanties nouvelles que nous pouvons, sans compromettre l'ordre public, 
accorde}'. aux citoyens poursuivis. 
Tel est, en effet, le but auquel i\1. Je Ministre de la Justice a visé, en dépo- 

('') Espri~ des lois, 1:x11, c. Il. 
('t) La déclaration de M. le Ministre de la Justice, mentionnée dans le texte de l'ordre du jour, 

était conçue en ces termes : " Dès l'instant que l'ordre du jour n'a d'autru portée 1111e de m:m1uer 
» la volonté commune de la Chambre cl du Gouvernement de porter remède aux abus de la déten­ 
,., lion préventive, je n'ai aucun motif de m'y opposer. > 
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sant , dans la séance du 50 janvier, un projet de loi sur la détention pré­ 
ventive. 
Jetons d'abord un rapide coup d'œil sur la législation actuelle. 
A l'égard de la détention préventive des inculpés, Je Code d'instruction 

criminelle avait accordé au juge instructeur un pouvoir ù peu près discré­ 
tionnaire. Soit en cas de crime, soit en cas de simple délit, ce magistrat. pos­ 
sédait le droit de décerner un mandat de dépôt, et même un mandat d'arrêt 
après avoir entendu le procurejrr <lu roi. Mais le même Code qui lui attri­ 
buait ce pouvoir exorbitant, lui refusait la faculté <le lever le mandat, même 
sur l'avis conforme <lu ministère public et quel que fût l'affaiblissement des 
charges amené par l'instruction, ou la valeur des garanties offertes par l'in­ 
culpé. Les mandats, une fois décernés, étaient irrévocables, en ce sens que 
leur effet se prolongeait jusqu'au moment où ils étaient remplacés par une 
ordonnance de prise de corps, ou anéantis par une ordonnance de non-lieu. 
La chambre du conseil pouvait, il est vrai, accorder la mise en liberté provi­ 
soire; mais cette disposition modératrice était elle-même circonscrite clans 
d'étroites limites. Aucune mise en liberté provisoire ne pouvait être accordée 
en matière criminelle et, même dans les matières correctionnelles, elle était 
assujettie à la fourniture d'un cautionnement de !$00 francs au moins ('). 
Enfin 1 le législateur avait dédaigné de réglementer lu redoutable mesure de 
la mise au secret; clic était entièrement abandonnée à l'arbitraire du juge 
d'instruction. Le rédacteur du Code s'était contenté de dire, à l'article 6f 5: 
(( Lej-uge d'inst-l·uction pourra donner tous les ordres qui devront être exécutés 
dans la maison d'arrêt et qu'il croira nécessaires pour l'instruction('). >> 

Ce système fut profondément modifié par la loi du 18 février 18:'.$2. 
Celle loi, comblant une lacune plusieurs fois signalée 1 distingue nettement 

entre· le mandat d'arrêt et le mandat de dépôt. Elle conserve le premier p<;mr 
les faits pouvant entraîner une peine capitale ou perpétuelle; elle maintient 
le second pour les faits punis de travaux forcés à temps ,.<le réclusion ou 
d'emprisonnement correctionnel, en ayant soin d'ajouter que, dans ce der-· 
nier cas, l'inculpé domicilié doit être laissé en liberté, à moins que la cause 
ne présente des circonstances graves et exceptionnelles. Elle laisse au man­ 
dat <l'arrêt le caractère dont il est. revêtu dans le Code; mais, en matière correc­ 
tionnelle, elle attribue au mandat de dépôt un caractère tellement provisoire 
qu'il disparaît si, dans les cinq jours de sa délivrance, il n'est pas confirmé 
par la chambre du conseil. Elle reconnaît au juge d'instruction le droit de 
donner mainlevée de ce dernier mandat, sur les -conclusions conformes du 
procureur du roi, et, si le juge persiste à le maintenir, l'inculpé peut deman­ 
der, en tout état de cause, sa mise en liberté provisoire. De plus, alors même 
qu'aucune demande n'a été faite, la chambre du conseil; en statuant sur la 
prévention, a la faculté de faire cesser la détention préventive. La liberté pro­ 
visoire, étendue à tous les cas où l'accusation .peut aboutir à une peine cri­ 
minelle temporaire, n'est plus nécessairement. subordonnée à l'obligation de 

(i) Voy. les articles 115 à 12G du Code d'instr. crirn. 
(2) La mise :111 secret était formellement autorisée par le Code du 3 brumaire an IV (art. 588 

et 589) P-t par la Constitution du 22 frimaire an VIII (arl. 80). 

J 2 
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fournir caution. Enfin, en ce qui concerne la mise an secret, le pouvoir 
absolu du juge d'instruction n'a été maintenu que pour un terme de dix jours. 
Au delà, l'inculpé, ses parents et même ses amis peuvent réclamer auprès de 
la chambre du conseil C). 

Le Gouvernement nous convie aujourd'hui à faire un nouveau pas en 
avant, parce que les espérances que la législation de 18~2 avait fait conce­ 
voir ne se sont pas réalisées. Le projet de loi soumis à nos délibérations 
s'occupe de la détention préventive; il supprime la mise au secret; il régle­ 
mente l'importante matière <le la mise en liberté provisoire, et il renferme, 
en outre \ quelques dispositions additionnelles destinées à prévenir l'abus <les 
visites corporelles, à restreindre les visites domiciliaires et à renforcer l'ac­ 
tion tutélaire de la chambre des mises en accusation. Nous suivrons le même 
ordre, en indiquant sous chaque article les observations auxquelles il a 
donné lieu au sein de la Commission. 

§ L - DE LA DÉTENTION PRÉVEN'l'JVE. 

AI\TICLE J>flEl\IIER. 

Après l'interrogatoire, si l'inculpé n'a pas sa résidence en Belgique, le juge 
d'instruction pourra décerner un mandat d'arrêt, lorsque le fait est de nature 
à eutrainer un emprisonnement correctionnel de plus de six mois ou une 
peine plus g'rave 

Si l'inculpé a sa résidence en Belgique, le juge ne décernera ce mandat que 
dans des circonstances graves et exceptionnelles, lorsque cette mesure est récla­ 
mée par îiniéré! de la sécurité publique 
Néanmoins, si le fait peut entrainer la peine des travaux forcés de quinze 

â vingt ans ou une peine plus grave, le juge d'instruction ne peut laisser 
l'inculpé en liberté que sur l'avis conforme du procu1·eur du roi. 

La Commission a fait subir plusieurs changements au texte de cet article. 
Elle a commencé par substituer les mots: de trois mois, à ceux-ci : de plus 

de six mois. 
Si le texte du projet était adopté, les délinquants indigènes ou étrangers, 

quand même ils se trouveraient en état de vagabondage, ne pourraient plus 
être préventivement arrêtés, lorsque le délit n'emporterait pas une peine 
supérieure à un emprisonnement de six mois. 

La Commission a été d'avis que l'application constante et obligatoire de 
cette règle pourrait, dans ·certaines circonstances exceptionnelles, renfermer 
un véritable danger pour ta sécurité publique. 

L'article 5t0 du Code pénal commine un emprisonnement de huit jours à 
trois mois contre ceux. qui, dans le Lut de forcer la hausse ou la baisse des 
salaires: ou de porter atteinte à la liberté du travail, commettent des vio- 

Cl Nous n'analysons la loi du 18 février l 852 que dans ses parties principales. 
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lences on profèrent des menaces contre ceux qui travaillent ou contre ceux 
qui font travailler. L'article 5~9 frappe du même châtiment la menace, par 
gestes 011 emblèmes, d'un attentat punissable de la peine de mort ou des Ira­ 
vaux forcés, L'article 289 pronl)nce la même peine contre celui qui, par 
voies de Iait , s'oppose à l'exécution de travaux ordonnés par le pouvoir corn­ 
pètent. 
Il est évident que, dans les cas prévus par ces articles et auxquels on pour­ 

rait en ajouter plusieurs autres ('), l'arrestation préventive peul devenir 
nécessaire. quoique le défit ne soit pas de nature à entraîner un ernprison­ 
nerneut de plus de trois mois. Celle considération a motivé le changement de 
rédaction dont nous venons de parler. l\lais aussi la Commission n'a pas voulu 
aller plus loin, en revenant au système du Code d'instruction criminelle, dont 
l'article 94 autorise le juge à décerner un mandat d'arrêt, aussitôt que le fait 
est punissable <l'emprisonnement. Les infractions punies de moins de trois 
mois de prison, <l'ailleurs excessivement rares, offrent trop peu d'importance 
pour légitimer les rigueurs de la détention préalable C)- 

Abordant ensuite l'examen du deuxième paragraphe de l'article premier, la 
Commission a voté la suppression des mots: lorsque cette mesure est réclamée 
par l'intérêt" de la sécurité publique. 

Dans !a pensée du rédacteur du projet, ces mots sont destinés à foire com­ 
prendre qu'il ne se contente pas, comme le législateur de 1852; de l'existence 
de circonstance graves el exceptionnelles. Sachant que celte condit ion n'a pas 
suffi pour extirper tous les abus, il exige une condition nouvelle; il veut que 
l'arrestation préventive soit réclamée par l'intérêt de la sécurité publique, 
chaque fois qu'il s'agit d'un inculpé domicilié et que le fait n'emporte pas une 
peine plus grave que les travaux forcés de dix a quinze ans. 

Les criminalistes anciens et modernes enseignent que l'un des buts de la 
détention préventive consiste â garantir l'exéèution de la peine, en empê­ 
chant l'inculpé de s'y soustraire par la fuite. 
li est incontestable que ce motif a considérablement perdu de sa force à 

l'époque où nous vivons. Les traités d'extradition, d'abord très-rares el 
limités à un petit nombre de crimes, sont devenus nombreux et s'étendent à 
nne foule de simples délits. La plupart <les Codes modernes comminent des 
peines sévères contre les infractions perpétrées au delà des frontières, et al tei­ 
gnent ainsi directement l'étranger résidant en Belgique qui voudrait se sous­ 
traire à l'action de notre justice nationale. Enfin, en ce qui concerne les 
délinquants belges, il ne fout pas oublier que le citoyen qui prend la fuite se 
condamne lui-même aux douleurs et aux privations de l'exil.peine qui a dis­ 
paru du Code pénal belge, mais qui, dans le Code de !8!0, était réputée plus 
sévère que l'emprisonnement. 

On conçoit donc que, surtout dans les matières correctionnelles, la pensée 
d'empêcher la fuite de l'inculpé ne doive pas, en thèse générale, être- rangée 
aujourd'hui parmi les causes graves et exceptionnelles qui légitiment l'arres- 

(') Notamment les cas prévus aux articles 259 , 302 ,_1~24, 1$59. 
(') Les seuls délits punis d'un emprisonnement inférieur à trois mois sont prévus aux artirlos 

H!), 189, ~!H), 305, 507, 515, 319, 5-1-'2, 345,420,448,449, 460, 540. 



(N° 90.) ( 6 ) 

talion préventive. Mais il ne s'ensuit pas que cette reglc, prcs,1uc toujours 
juste et. rationnelle, puisse être invariablement suivie clans toutes les circon­ 
stances particulières cl exceptionnelles qu'il est possible de rencontrer, Pour 
ne citer qu'un exemple, pourquoi ne pourraiton pas~ quand le fait se présente 
avec des caractères d'une gra\'Îté exceptionnelle ~ urrèlcr préventivement le 
délinquant domicilié en Belgique, mais appui-tenant it un paJS dont les lois ne 
punissent pas les infractions commises à l'étranger, ou dont le souverain n'a 
pas conclu avec nous un traité autorisant l'extradilion de ses sujets (')? Dans 
cc cas I comme rlaus beaucoup d'autres qu ïl serait facile d'énumérer, les cou­ 
pa Lies pourraient chercher et trouver dans la fuite un moyen d'impunité. Le 
rédacteur du projt!l l'a lui-méme reconnu, en autorisant, à l'article 221 l'arres­ 
tation immédiate de certains condamnés, « s'il y a lieu de craindre qu'ils ne 
tentent de se soustraire a l'exécution de la peine. » 

Ce n'est pas tout. Il arrive que le délit, sans menacer la sécurité publique, 
cause un scandale auquel il importe de mettre un terme('). JI arrive encore 
c1ue certains méfaits, sans renfermer un péril po_ur la sécurité génl'ralc, con­ 
stituent un danger permanent pour le conjoint du coupable ou les membres 
de sa famille (3). Il peul nième su présenter des cas où l'arrestation préventive 
devient iudispensuhle pour faciliter et accélérer la rnanifestation de la 
vérité ('). Or~ si les mots : lorsque celte mesure est réclamée par l'intéré; de la 
sécurité. publique, devaient être pris 1, la lcll re , il en résulterait que, dans 
aucune de Cl'S hypothèses: l',H·1·c.'-lalion préventive ne pourrait. èlre réguliè,·c­ 
nient effectuée. Nous avons préféré supprimer- ces termes, en plaçant l'inlérèl 
de lu sécurité publique au nombre des circonstances graves et. exception­ 
nelles indiquées dans le texte. 

Le§ 5 <le l'article premier n'a donné lieu à aucune objection. 
Suivant l'article 3 de la loi du i 8 février 18a2, le juge d'instruction, quand 

le fait est de nature à cnlrniner une peine criminelle temporaire; peut, sui' 
l'avis conforme du procureur du roi, laisser l'inculpé en liberté; mais, scion 
l'article 4- de lu même loi: il est tenu, si le fait emporte une peine plus grave, 
de décerner un mandat d'arrêt. après avoir entendu le ministère public. 

Le§ 5 étend à tous les crimes indistinctement la faculté que l'article 5 de la 
loi de f 8~2 n'accorde au juge d'inslruclion que pour les faits punis de réclu­ 
sion ou de travaux forcés à temps; en d'autres termes , le projet, supprimant 

(1) Dans le traité d'extradition conclu avec la llussie, lc è septembre 18ï2, il est dit que les 
parties contractantes s'en~:igent à poursuivre, devant leurs propres iribunnux, les crimes et les 
délits commis par leurs eujcte contre le~ lois de la. partie adverse. Celle clause est assez fréquente · 
dans les traités d'extradition, p:1rce ,,uc la h•gislation de beaucoup de pays, el notamment celle de 
la Brlgi<Jlle' n'autorise pas l'cxlr:111i1ion des indigènes. Or, on sait combien il est dillirile d'eb­ 
lcnir une condamnation denn! les tribunaux é1r:111gers, alors m~me qu'on réussit i1 découvrir la 
résidenre ,lu délinquant, ce 1111i n'est pas toujours aussi aisé ailleurs qu'en Bel~i1p1t•. 
(!) Ce cas peul fort hien se présenter dans quelques hypothèses prévues aux articles 5ï2 à 386 

du Code pénal. 
{3) Un homme se livre à des sévices graves sur la personne de sa femme; une mère dénaturée 

maltraite durement un enfant mineur, etc. (Art. o9!) et suirants.) 
( i) Un inculpé laissé en liberté menace les témoins; dans une accusation d'un caractère grave, il 

cherche i1 ,U1 ru ire les preuves ; il rente de corrompre les experts, etc. (A ri. 2l5, 2:24.) 
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toute distinction entre le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt, étend à ce 
dernier le caractère provisoire qui, dans la loi citée, n'existe que pom· le 
premier. L'ordre public ne souffrira pas de celle faculté nouvelle accordée au 
juge d'instruction. Connue ce magi!>trnl, duns l'hypothèse du § 3, ne peut 
ugir qu'avec l'assentiment du ministère public, organe de la loi et gardien de 
la sécurité gé11él'ulc, il n'est pas à craindre qu'on laisse en liberté, quand 
il existe <les charges sérieuses , les inculpés de crimes punis <le mort, de tra­ 
vaux. forcés à perpétuité 1 de travaux forcés de quinze à ,·ingt ans ou de 
détention à vie. 

ART. 2. 

Le mandat d'arrêt spécifiera les circonstances graves et exceptionnelles, in­ 
tévesstuu la sécurité publique, sur lesquelles l'arrestation est motivée. 

La Commission, qui voit dans cet article l'une des dispositions essentielles 
du projet, tient à constater qu'il ne suffira pas qu'on insère dans le texte du 
mandat une formule générale, applicable il la pluparL iles cas qui peuvent se 
présenter dans l'instruction préliminaire. ll faudra que les circonstances 
graves et exceptionnelles soient énumérées et pour ainsi dire définies dans 
chaque espèce. Cc n'est qu'à celle condition c1ue l'article 2 fournira aux in­ 
culpés une garanti~ sérieuse ('l efficace. C'est une mesure d'autant plus indis­ 
pensable que, suivant l'article 4, l'inculpé cl son défenseur sont admis à dis­ 
cuter, <levant la chambre du conseil, les motifs qui ont déterminé le juge 
d'instruction à décerner le mandat d'arrèt. 
Par su ile du Yole émis sui· l'article précédent, les mols: intéressant la sé­ 

curité publique, ont été biffés du texte. 

Ain. 4 C). 

Le mondat d'arrêt ne sera pas maintenu si, dans les cinq jours de l'inter­ 
rogatoire, il n'est pas confirmé par la eluunbre du conseil. sur le rapport du 
juge d'instruction, le procureur du roi et l'inculpé entendus. 

Si l'inculpé, qui .sera spécialement interpellé â ce sujet, désire se [aire as­ 
sister d'·un conseil, il en est fait mention au procès-verbal de l'interroqatoire. 
Dans ce dernier cas, le président de la chambre appelée à statuer fera indi­ 

quer, vingt-quatre heures au moins d'avance, sur un registre spécial tenu au 
greffé, les lieu, four el heure de la comparution. 

Le greffier en donnera avis par lettre recommandée au conseil désigné. 

Le § f cr de l'arf icle 4 du projet de loi n'est pas la reproduction pur~ et 
simple du§ 2 de l'article 2 de b loi du 18 février 18~2. 

Suivant celle dernière loi, le mandat doit être 'confirmé dans les cinq jours 
de sa délivrance. Selon le texte actuel, il devra être confirmé dans les cinq 
jours de l'interrogatoire. 

C) Voy. ci-après l'article o, au§ 2 intitulé De la mise a1, secret. 
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Suivant la loi de 1802, la chambre du conseil statue à huis clos sur le main­ 
tien ou la mainlevée du mandat. D'après le projet actuel, l'inculpé et son con­ 
seil sout.admis à prendre part au débat. 

Enfin, le projet actuel, en supprimant le mandat de dépôt, exige l'interven­ 
tion de la chambre du conseil, dans tous les cas où le juge d'instruction a cru 
devoir ordonner la détention provisoire de l'inculpé; tandis que, sous le ré­ 
gime de la loi de 18~2, le mandat de dépôt décerné ponr un délit passible 
d'emprisonnement est seul soumis à cette formalité. 

La Commission s'est pleinement ralliée à ces innovations, dans lesquelles 
quelques-uns de ses membres aiment à voir un premier pas dans la voie de 
la publicité de l'instruction-préliminaire. Grâce à l'intervention de l'inculpé 
et de son défenseur, la confirmation du mandat cessera d'être une simple for­ 
malité, pour devenir l'objet d'un débat sérieux et approfondi. Les membres 
de la chambre du conseil ne pourront plus se référer exclusivement au rap­ 
port du juge <l'instruction. D'autre part, en faisant courir le terme de cinq 
jours , non de la date de la délivrance <lu mandat, mais de celle de l'interro­ 
gatoire de l'inculpé,on fait disparaître les diflicultés qui se présentent aujour­ 
d'hui à l'égard des inculpés fugitifs ou latitants. On ne sera plus astreint à 
l'obligation de confirmer un mandat plusieurs semaines et parfois plusieurs 
mois avant son exécution. 

A.n·r. f:i. 

Si la chambre du conseil n'a pas statué sur la prévention dans le mois, à 
compter de l'interrogatoire, l'inculpé sera mis en liberté, â moins que la 
chambre, par ordonnance motivée, 'rendue à l'unanimité, le procureur du roi 
et l'inculpé ou son conseil entendus, ne déclare que l'intérêt public exige le 
maintien de la détention. 
Il en sera de même successivement de mois en mois, si la chambre du conseil 

n'a point statué sur la prévention à la fin d'un nouveau mois 

li est diflicile, pour ne_ pas dire impossible, de circonscrire Ies opérations 
de l'instruction préliminaire dans un délai déterminé. Ce serait, bien souvent, 
s'exposer à condamner· des innocents et ù faire échapper de grands coupables. 
Les faits varient à l'infini. La prévention embrasse parfois des actes accomplis 
dans le cours d'opérations financières ou commerciales qui se sont prolongées 
pendant plusieurs années. La manifestation de la vérité peut rencontrer des 
obstacles imprévus par l'éloignement des témoins, la difficulté des rocher­ 
ches, les retards inévitables des expertises, la masse des écritures à examiner 
et une foule d'autres cil-constances qu'on ne saurait déterminer à l'avance. 

lUais le législateur, après avoir pris. des mesures contre les ordres arbi­ 
traires d'arrestation, a le devoir impérieux de veiller à ce que la détention 
préventive, alors même qu'elle a été régulièrement effectuée, ne se prolonge 
pas au delà du temps strictement requis par les nécessités de l'information. 
Tel est le but de l'article ü du projet. Si l'instruction n'est· pas terminée dans 
le mois qui suit- le jour de l'interrogatoire, l'inculpé est mis en liberté, à 
moins que la chambre du conseil, a l'unanimité de ses membres, ne rléclare 
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que la détention doit être prolongée. Cette décision elle-même ne conserverà 
s:1 valeur <1ue pom· le mois suivant, et la même formalité devra être remplie; 
de mois en mois, jusqu'à la fin de l'instruction. Ces garanties seront d'autant 
plus fortes que la chambre du conseil ne statuera qu'après avoir entendu 'l'in­ 
culpé et le procureur du roi. Le texte n'exige pas que la chambre du conseil 
se range à l'avis de cc dernier magistrat. Il nrr·ive·~ en effet, assez fréq uern­ 
me,~ 1, c1ue les retards de la procédure sont la conséquence de réquisil,ions 
iiitempestives 'ou surabondantes du ministère public. On ne peul le rendre 
indirectement juge dans sa propre cause. · 

§ 2. -·· 0E LA ~IISE AU SECRET. 

Aar. 5. 

Immédiatement après l'interrogatoire, l'inculpé pourra communiquer avec 
son conseil. 

L'expérience a démontré l'inefficacité des précautions prises, en ce qui 
concerne la mise au secret , par les articles 29 à 5f de la loi· du 18 février· 
i852. . 

!Ualgré l'obligation de prescrire la mise au secret par une ordonnance mo­ 
tivée; malgl'é l'intervention du procureur général et le droit de réclamation 
accordé aux parents et aux amis de l'inculpé, on a vu cette mesure rigoureuse 
se prolonger pendant des semaines et des mois. Il s'est même trouvé des ma­ 
gistral-s qui, s'affranchissant des entraves posées par la loi de 18!>2, se sont 
contentés d'user du pouvoir que leur donne l'article 615 du Code d'instruction 
criminelle, pour interdire toute communication entre l'inculpé et les per­ 
sonnes intéressées à sa défense. 

Pour remédier à celte situation, généralement reconnue intolérable, le 
Gouvernement propose la suppression absolue du secret. 
li y a longtemps que des criminalistes distingués ont réclamé cette suppres­ 

sion. Ils disent que, dans la recherche des moyens de preuve, l'accusateur et 
l'accusé doivent être mis sur la même ligne. Ils soutiennent que si le premier 
peut, dès Je début de la procédure, préparer et combiner librement ses 
moyens d'attaque, le second, défendant son honneur, sa liberté, sa vie, doit. 
jouir de )a même liberté dans la recherche des éléments de sa justification. Ils 
ajoutent que toute entrave apportée aux communications du prévenu avec les 
membres de sa famille est une atteinte aux droits de l'humanité; que "l'isole­ 
ment absolu transforme en un véritable supplice la détention préalable, qui 
ne doit être qu'une mesure de police. lis citent les exemples fonrnis par plu­ 
sieurs pays où, comme en Angleterre, 1-a mise au secret n'existe pas, et où 
cependant l'administration. de la jus lice répressive s'exerce avec une incon­ 
testable efficacité ('). 
D'autres- jurisconsultes, joignant à la connaissance approfondie du droit 

criminel une expérience consommée des affaires judiciaires, ont vivement 

(1) Voy. Meyer, Origine et progrès des institutions judiciaires, ·i. Ill, p. 29?:i. Servan, OEuv,-es, 
t. 1, p. 26. Dupin, Observations sm· notre législation criminelle, p. 72. 
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critiqué cc système. Ils voient dans la mise au secret un moyen <l'investiga­ 
tion toujours Jégitîmc cl parfois indispensable p')ur arriver à la découverte 
de la vérité. Ils soutiennent <1ue la détention préalable: réduite à la simple 
privation de la liberté , est souvent impuissante comme moyen d'instruction, 
si le prévenu, en dictant des ordres du fond de sa prison 1 en communiquant 
avec ses agents, en conférant avec ses complices, peul frapper <le stérilité 
toutes les opérations judiciaires. lis font remarque,· qu'il ne suffit pas de citer 
l'exemple de l'Angleterre où, dans la plupart des eus, toute la procédure prt!­ 
liminaire est publique; où les citoyens, éprouvant pour la loi le respect le 
plus profond, s'empressent de fournir spontanément à la justice répressive 
tous les rcnseiencments 1rnrvcnus à leur connaissance: où. n la différence de :il I I 

cc qui se pnssc sui· le continent, les témoins, sans se faire rechercher, se pré- 
sentent de leur propre mouvement à la barre <les tribunaux ('). 

Sans se rallier il l'un ou il l'autre de ces systèmes absolus, un membre de 
la Commission a proposé de limiter la mise au secret à trois jours après le 
premier interrogatoire. A son avis, l'adoption pure et simple de l'article 5 du 
projet de loi présenterait de gral'CS inconvénients dans les cas assez fréquents 
où tous ceux qui ont participé à l'iufraclion ne se trouvent pas sous la main 
de la justice, au moment du premier interrogatoire de l'auteur principal. li 
importe alors, au plus lunil dcg1·é~ qu'ils ne connnisscnt pas, avant <le subir 
leur propre interrogatoire ~ le système de défense adopté par lem· chef. Au­ 
jourd'hui 1 leurs réponses contradictoires conduisent fréquemment à lu mani­ 
festation de la vèrité , lundis que, par la suppression absolue du secret, ils 
pourraient désormais se ménager, avec la plus grande facilité, le moyen de 
produire, devant le magistrat chargé de l'instruction; un système uniforme et 
concordant jusque dans ses derniers détails. Limitée à la durée de trois jours, 
)a mise au secret ne saurait être raisonnablement qualifiée <l'attentat aux 
droits de l'humanité. Il ne serait plus qu'un sacrifice relativement léger fait 
aux exigences impérieuses de la sécurité générale. Enfin, celle interdiction 
de communiquer n'enlèverait pas à l'inculpé la faculté <le mettre à profit le 
droit important que lui donne l'article 4 du projet. 

Un autre membre dé la Commission a proposé de limiter l'interdiction cle 
communiquer au terme de vingt-quatre heures. 

Un troisième membre a proposé l'adoption pure et simple de l'article 5. 
La première de ces propositions a été rejetée par parité de suffrages. La 

deuxième a été adoptée par trois voix contre une, 

§ 5._ -· ÜE L\ MISE EN l.lBERT~; PROVISOIIU:, 

AnT. 6. 

Le juge d'instruction. peut, tlan« le com·s de l'inst?'uction el s-ur les conclu­ 
sion» conformés du procureur du roi, donner mainlevée du mandat d'arrêt; 

(') Faustin Hélic , lnstr, c1·im., t. V, pp. 816 el suiv, {édit. Iranç.). Mangin, lnur. écrite, n° "60. 
Bentham, Traité des p1·euvesjudiciaires, 1. Ill, c. XIV. 
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â clwrye pour l'inculpl~ de se représenter <t tous h•,; acte; de la pt'océdm·t•, aus- 
sitôt qu'il en serü requis. · ~ 

Cet article, qui reproduit ù peu près littéralement le texte de l'article;$ de 
la loi ù ri J 8 f évrier 18;J2, fait ici des conclusions conformes du procureur du 
roi la condition indispcnsahle de la mainlevée du mandat. 

Des jurisconsultes· C!l1 angcrs out critiqué celte disposition. Ils ont prétendu 
qu'il suffit d'imposer au juge d'instruction l'obligation <l'entendre le minis­ 
tère public('). Ces critiques ne sont pas fondées. L'un des buts de la détention 
préventive étant d'assurer l'exécution des peines, il serait peu rationnel de 
réduire ici à un rôle scconrlairc et pour ainsi dire passif le magistrat qui 
exerce l'action publique et a précisément pour mission de pourvoir à l'exé­ 
cution de la peine ( art. 5ï6 du Code d'instr. cri m.). 

Le projet n'exige pas les conclusions conformes <lu p1·ocurcur du roi , 
quand la décision dépend de lu ehamhre du conseil, du Irihunal correction­ 
nel 011 de la chambre des mises en accusation. Il serait irrationnel de subor­ 
donner alors l'avis de plusieurs magistrats à celui d'un seul; mais; dans 
l'espèce: il n'en est pas de mème : le procureur du roi ne rencontre qu'un sent 
contradicteur, et il existe dès lors un doute sérieux. 

Aur. 7. 

La mise en liberté peut en outre étre demandée en (out état de C(WS(1 du tri­ 
bunol correctionnel ou à la chambre dee mises eu accusation, lorsoue l'affëtire 
y est renvoyée, et à la cour d'appel, si appel a été inte,-jeté. 
La 'requête sera déposée au greffe et inscrite au reyistre mentionné dans 

l'artiele 4. · 
Il y sent statué, dans les cinq jours, en eluunbre tlu. conseil, le ministère 

public et l'inculpé ou son conseil entendus. 
Avis sera donné an conseil de l'inculpé conformément d l'artid« 4. 

L'article 7 reproduit, dans une rédaction plus nette et plus concise, les dis­ 
positions de l'article 8 de la loi du -18 février 18~2, avec celle importante 
modification r1uc désormais la demande de mise en liberté provisoire fera 
l'objet <l'un débat contradictoire, auquel prendront part le ministère public, 
l'inculpé et son défenseur. 

Le projet ne cite plus la chambre du conseil parmi les juridictions aux­ 
quelles l'inculpé a le droit d'adresser sa demande de mise en liberté provi­ 
soire. Hien, en effet , n'exigeait le maintien de celte disposition de la législa­ 
tion actuelle. Tou le distinction entre le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt 
ayant disparu, la chambre du conseil devra, dans Lous les cas, en exécution 
de l'article 4, délibérer sur le maintien du mandat, dans les cinq jours à par­ 
tir de I'interrogatiore. Elle sera de plus, en vertu de l'article 01 obligée de 

( 1) V OJ. notamment le rapport de M. Case à l'Assemblée U-gisla1h·c de France, sur la propo­ 
sitiou de M. llcnnequin , décembre I s;;o. 

4 . 
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statuer de mois en mois sur la prolongation de la détention préventive. 
L'Exposé des motifs dit, avec raison, que si l'on considère que l'appel est 
ouvert à l'inculpé contre chacune de ces décisions, on s'aperçoit que la justice 
aura à statuer à peu près de quinze en quinze jours sur la mise en liberté 
prov1s01rc. 

L'article 8 de lu loi du t8 février 18a2 contient un alinéa ainsi conçu : 

<( La mise en liberté provisoire pourra être demandée à la cour ou au tri­ 
» bunal qui aura prononcé la peine d'emprisonnement, lorsque le condamné. 
>> pour rendre son pourvoi admissible, voudra se faire autoriser à rester en 
,, liberté, conformément à l'article 421 du Code d'instruction criminelle. Tou­ 
>> tefois, dans ~e cas 1 si la condamnation a été prononcée par une cour d'as­ 
n sises, la demande sera portée devant le tribunal correctionnel du lieu où 
,> siégeait cette cour. " ' 

Cette disposition n'a plus de raison d'être, puisque la loi du 10 février 
J 866 dispense de l'obligation de se mettre en état le condamné qui jusque-là 
est resté en liberté. 

Aur. 8 

Nonobstant la mise en liberté de l'inculpé, le juge d'instruction peut décerner 
un nopveau mandat d'arrêt, si des circonstances nouvelles et grai,es rendent 
cette mesure nécessaire. 

Ce mandat devra être confirmé, dans les cinq jours de son exécution, par 
une ordonnance motivée de la chambre tlu conseil, en la forme prescrite par 
l'article 4 de la présente loi. 

Cet article modifie la légi&lation existante sous un double rappo1·t. 
L'article 7 de la loi du ISfévrier f 8~2 autorise le juge d'instruction à décer­ 

ner un nouveau mandat, si les circonstances semblent exiger que l'inculpé, 
ayant obtenu sa mise en liberté provisoire, soit remis en état de détention. 
Le texte de l'article 8 du projet, renforçant considérablement les garantic:­ 
données à l'accusé , requiert la survenance de circonstances nouvelles et 
qraves. 

La loi de i 8?>2 veut que le nouveau mandat soit décerné sur l'avis conforme 
de la chambre du conseil, tandis que le texte dont on nous propose l'adop­ 
tion se contente d'ordonner que le mandat soit confirmé par celte chambre, 
dans les cinq jours de son exécution. On laisse ainsi au juge d'instruction 
une initiative dont il doit jouir suivant l'esprit et le texte du Code d'instruc­ 
tion criminelle. Cette innovation présente d'autant moins d'inconvénients quc1 

selon les prescriptions de l'article 4~ le procureur du roi el l'inculpé doivent 
être entendus. 

ART. 9. 

La chambre du conseil ou la chambre iles mises en accusation pourront, 
dans les cas prévus par les articles 15 4 et 231 du code d'instruction erimi­ 
nelle , décerner une ordonnance de prlse de corps 
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Suivant l'article 154 du Code <l'instruction criminelle, la chambre du con­ 
seil, quand elle ordonne le renvoi des pièces à la chambre des mises en 
accusation, doit décerner contre le prévenu une ordonnance de prise de 
corps. 

Il est aujourd'hui admis, à peu près sa~s contestation, que cette ordon­ 
nanco , offrant un caractère purement provisoire, ne peut être mise à 
exécut ion avant d'avoir été confirmée par la chambre des mises en accusa­ 
tion ('). 
(;e caractère provisoire de l'ordonnance de prise de corps, admissible en 

thèse générale, peut olîri1· <les inconvénients graves dans certains cas particu­ 
liers, où le juge d'instruction , trop faible ou trop confiant, t¼ laissé en liberté 
provisoire un inculpé qui ne devait pas jouir de celte faveur. L'article 9 du 
projet a pour but de remédier à ces inconvénients. Désormais, si les circon­ 
stances sont graves, impérieuses, la chambré du conseil possédera, à son tour, 
après un examen approfondi des pièces de la procédure, un pouvoir que la 
loi accorde au juge d'instruction dès le commencement des poursuites. 

~lais il importe de remal'quer que, dans l~ système du Code d'instruction 
criminelle, la chambre • du conseil est obligée de décerner l'ordonnance de 
prise de· corp&, quand u11 seul de ses membres est d'avis qu'il y a lieu de 
transmettre les pièces à la chambro des mises en accusation (art. 155 et 154 
C. instr. crim. comb.). Il importe donc, pour mettre l'art. 9 en harmonie 
avec l'ensemble du projet, de dire que l'ordre <l'arrestation doit, dans l'espèce, 
obtenir l'assentiment de la majorité des membres de 1:) chambre du conseil. 

Pour l'art. 251 , la question ne se présente pps dans les mêmes termes. 
En principe, l'ordonnance de prise de corps, prévue dans cet article, peut être 
immédiatement exécutée. l\Jais il importe de remarquer que le Code d'in­ 
struction criminelle n'admettait pas la mise en liberté provisoire en matière 
criminelle. Celle mesure nô fut autorisée que par la loi du 18 février 1852, 
et c'est pour ce matir quo l'art. 10 de cette loi portail: " l'inculpé renvoyé 
)) devant la cour d'assises se-ra mis en état d'arrestation, en vertu de l'ordon­ 
» nance de prise de corps rendue par la chambre des mises en accusation, 
» nonobstant la mise en liberté provisoire » Désormais l'ordonnance de 
prise de corps ne produira pas nécessairement cet effet. Quand l'inculpé aura 
obtenu sa mise en liberté provisoirc , ou n'aura po& été mis en état d'arres­ 
lution, la chambre des mises en accusation pourra, mais ne devra pas ordon­ 
ner son incarcération, en attendant le jour où il cornparaltra devant la cour 
d'assises. 

Pour que ces règles soient bien comprises, la Commission propose <le rédi­ 
ger l'art. 9 de la manière suivante : 

11 Qua 11d l'incuipé n'est pas détesu .. t) la chambre du conseil et la chambre 
des mises en accusa lion pourront) à lu majorité de leurs membres, prescrire 
l'exécution immédiate des ordonnances de prise de corps qu'elles décernent 
dans les cas prévus aux art. 15 4 et 251 d-u Code d'instruction criminelle. " 

(') Voy. pour les éléments de ln discussion, Faustin Hélio, t. VI, pp. t80 et suiv, (édit. franç.), el 
Mangin, Rëgl. de la compét n° 39 
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AnT. ·10. 

Dans tous les cas, la mise en liberté pourra ètre subordonnée à l'obligation 
de [ouruir un cautionnement. 

Ce cautionnement garantit la représenuuio» de l'int'ulpé à tous les actes de 
fa pr~cédure et pour l'exécution de la peine corporelle, aussitôt qu'il en sera 
requi«. 

L'art. 10 résume et modifie les textes des articles 9 et i 5 de la loi du 
18 février 18a'2. 

D'après cette loi 1 le cautionnement garnntit1 indépendamment de la repré­ 
sentation de l'inculpé, le payement des frais. des amendes et des réparations 
ducs à la partie civile, jusqu'à concurrence d'une somme à arbitrer par les 
Juges. 

L'arrestation préventive n'étant pas admise quand le fait est simplement 
punissable d'amende (art. 94 et 130 du Code d'instr. crirn., art, 2 de la loi du 
18 février 1852}; il n'est pas rationnel d'étendre la garantie du cautionnement 
i, l'exécution de celle peine pécuniaire. Il est plus irrationneÎ encore de 
l'étendre i1 des créances civiles. Le rapporteur de la loi française du U juil­ 
let 186~, l\I. ~Iathieu, a écrit à cet égard : (< Qu'est-cc que le cautionnement? 
» C'est l'arrestation de la fortune substituée à l'arrestation de la pcrson ne 1 
» rien de plus. Or, si la détention préventive se justifie, c'est seulement quand 
,, clic est mise au service d'un graJld intérêt public. Appliquée à un intérêt 
,, privé: si respectable qu'il paraisso , clic est odieuse. C'est la contrainte 1Hll' 

>l coJ'ps préventive, accordée ù une créance incertaine dans son principe et 
>>' dans sa quotité e). » , 

Ainsi que le dit !'Exposé des motifs) Tart. 10 restitue an cautionnement 
son véritable caractère, en ne l'affectant qu'à la représentation de l'inculpé 
aux actes de la procéùn re et pour l'ex écu lion de la peine 'corporelle. Le eau t ion- 
1H•me11 t ne doit garantir que cc que garant.it la détention ello-rnème , c'est-à­ 
dire l'intérêt social nttaché ù la représentation du citoyen poursuivi ou con­ 
damné. 

La législation anglaise, au moins en principe, ne va pas mèrne aussi loin. 
E1f Anlblclerrc, le cautionnement n'a d'autre but que de garantir la représen­ 
talion de l'inculpé aux pins prochaines assises ou am, quatre sessions, en 
d'autres termes, aux dernières opérations de la procédure (i). 

Mais ici se présente une question d'une importance majeure. 
En supposant qne l'inculpé se trouve dans les conditions voulues p~r la 

loi el qu'il se déclare prêt à fournir le cautionnemeut qu'exigeront les magis­ 
trats, ceux-ci ne sont-ils pas <.,hligés de IÛi accorder le bénéfice de la liberté 
provisoire? Fncultut ive en thèse générale, ne doit-elle pas i dans ce cas spé­ 
cial , devenir obligatoire pour les juges? 

(
1
) Il est à regretter que le Corps législatif français ne se soit pas rendu ri ces raisons si 

pérrm·rtoircs cl l-i bien exprimées (Voy . .Journnl du Palais, Lois, nscners, etc., 1865, p. 1 i5). 
(') Stephen, Summary of the crimina! lin», C. XX. 
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La Constitution française de 179t proclama que « nul homme arrêté ne 
» peut être relenu , s'il donne caution sufflsante , dans tous les ras où la loi 
» permet de rester libre sous cautionnement('). » 

Le Code du 5 brumaire an IV disait, t\ l'art. 222 : " Lorsque le délit qui 
» a donné lieu au mandat d'arrêt n'emporte· pus une peine afflictive 1 mais 
)> seulement une peine infamanle ou moindre, le directeur du jury met pr-o­ 
,> visoireruent le prévenu en liberté, si celui-ci le demande et si, en out l'e, il 
)) donne caution solvable de se représenter en justice toutes les fois qu'il en 
,, sera requis. n 

Aujourd'hui, en Italie 1 l'art. t 97 du Code de procédure pénale porte que 
la mise en liberté provisoire doit être accordée, en Ioule matière correction­ 
nelle, si l'inculpé fournit la caution '{Hi lui est imposée. 

En Suisse, la même disposition se trouve dans le Code de procédure cri- 
minelle du canton de Genève. · , 
En France, d'après lu loi du 14 juillet 186~, « la mise en liberté est de 

>) droit , cinq jours après l'intcnogatoii•e., en faveur du prévenu domicilié, 
» quand le maximum de la peine prononcée par la loi est inférieur à deux 
» ans d'emprisonnement, ,, Mais celte disposition ne s'applique ni aux pré­ 
venus déjà condamnés pour crime,. ni à ceux qui ont été antérieurement 
condamnés à un emprisonnement de plus <l'une année ï"). 

Ne convient-il pas d'introduire chez nous, soit _le système français i soit 
celui qui se trouve consacré dans les Cocles d'Italie et de Genève? 

A celle question posée p~r un de ses membres 1 la majorité de la Commis­ 
sion a répondu négativement. Grâce aux précautions prises pur la loi et à 
une surveillance plus active de l'autorité supérieure, on peul légitimement 
espérer CJUC désormais la mise en liberté provisoire ne sera que très-rarement 
refusée en matière correctionnelle. La détention préventive ne sera main­ 
tenue que dansles cas exceptionnels où, en dehors des matières criminelles, 
clic est parfois réclamée par des motifs tout à fait-particuliers. Cet espoir est 
d'autant plus fondé que, même sous la législation actuelle, la détention pré­ 
vcnlive est Join d'être envisagée comme la r:èglc ordinaire; quand les faits 
ne peuvent entraîner qu'une peine d'emprisonnement]"). 

Il importe; <l'ailléurs, de remarquer que 'Ie système italien 1 de même que 

(1) Chap. V, lit. 111, art. 12. 
(2) Celle disposition ne s'applique pas non plus à ceux qui, surpris en flagrant délit correc­ 

tionnel, sont amenés devant le procureur du roi, conformément à la loi du 20 mai 1865, quand 
même l'affaire n'est pas en élal de recevoir jugement el tjUe le tribunal en ordonne le renvoi à 
une prochaine audience. 

(3) Le dernier résumé statistique de l'administration de la justice criminelle ( 1861 à l 86i) ren­ 
ferme le tableau suivant : 

t8K6 à 1860. 
l'RfrEIIUS 

Mis en liberté sous caution ou sans caution. 
Détenus jusqu'au jugement 
Laissés en liberté 
Condamnés 
Acquiltc.s . 

J ,7 41:î soit 1 P· 0/0 
1l,60i - 9 - 

. H5,08I - 90 - 
. ·JOS,688 - v - 

l9,741J -· e - 

'1,875 soit 1 p. 0(°. 
14,843 - 9 

15l'.i,5i7 - 90 
145,841> - ;, - 
26,388 - ~ 
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le système genevois, est peu compatible avec le principe constitutionnel de 
l'égalité de tous les citoyens devant la loi. L'inculpé favorisé de la fortune 
peut obtenir la liberté provisoire dans une foule de cas où elle est. refusée 
aux inculpés indigents. 

Le cautionnement sera [ourni en espèces, soit par îineulp«, soit pai• un 
tiers, et le montant en sera déte1 miné pm· la juridiction saisie au moment de 
la demande. 
Il sera versé à la Caisse des dépôts et consignations, et le ministère public, 

sur le vu du récépissé, fera exécuter l'ordonnance ou l'arrét de mise en liberté. 

Cet article remplace les articles 1.4, HS: f 6, 17 et 18 de la loi du 18 fé­ 
vrier t8~2. 
' L'article ! 1 n'admet plus que le cautionnement fourni en espèces. Il re­ 
pousse la caution personnelle et le cautionnement en in~neubles. 
Pour offrir toute l'efficacité désirable, l'engagement pris pa1· la caution 

personnelle devrait être garanti par la contrainte par corps-, et la foj du 
27 juillet i87i ne permet pas de recourir, dans le cas actuel, à ce mode 
d'exécution. 

Le cautionnement en immeubles présente d'autres inconvénients. li amène 
des lenteurs, exige de nombreuses formalités et entraîne parfois des frais 
considérables. 

Le dépôt en espèces permet seul de vider d'une minière rapide el simple 
un incident qui présente toujours un caractère d'urgence, puisqu'il s'agit 
d'une demande de mise en liberté. Celui qui possède des immeubles en quan­ 
tité suffisante trouve aisément à emprunter en Belgique. D'ailleurs, la eau- · 
lion personnelle et le cautionnement en immeubles n'ont été que de rares 
exceptions sous le régime de la législation actuelle. 

ART. 12. 

Préelablemetü à la mise en liberté, avec ou sans cautionnement, le deman­ 
deur devra, par acte re~u au grnlle, élire domicile, sil est inculpé, dans le 
lieu où siége le juge d'instruction, s'il est prévenu ou accusé, dans celui où 
siége lei juridiction saisie du fond de l'affaire. 

ART. 15. 

Le cautionnement sera restitué, si l'inculpé s'est présenté à tous les actes de 
la procédure et 11om· l'exécution du jugement. 

ART. ·14. 

Le eautionnement sera attribué à l'État, dès que l'inculpé, sans motif légi­ 
time d'excuse, sera constitué en dé{aut de se présenter à un acte quelconque de 
la procédure ou pou1· l'exécution du jugement. 



( 17 ) [N° 90.) 

Néanmoins;} en ca$ de renvoi des poursuites, d'acquittement ou d'absolution, 
le jugement ou. l' «rrèt en ordonnera la restitution, sauf prélèvement des frais 
extraordinaires auxquels le défaut de se présenter aura pu donner lieu. 

AuT. t !). 

Le défaut, par r inculpé, de s'être présenté à un acte de la procédure sera 
constaté par le jugement ou arrêt définitif de etnulamsuüùm , lequel déclarera, 
en même temps, que le cautionnement est acquis à l'Etat. 

AnT. 16. 

Le défaitt) par le condamné, de St présenter pour l'exécution du jugement 
sera constaté, sur les réquisitions du ministère public, par le tribunal qui ci 
prononcé la condamnation. 

Le jugement 7 déclarera, en même temps, que le cautionnement est acquis 
û l'État. 

ART. 17. 

Les actes aitxq uels le cautionnement donnera lieù seront enregistrés et visé.'J 
pour timbre en débet. 
Les droii« 1te seront dus que pour autant qu'il aura été prononcé une con­ 

damnation définiti-ve. 
ART. 18. 

Si, après aooir obtenu sa liberté provisoire J l'inculpé cité ou ajourné ne 
com.parait pas, le juge d'instruction, le tribunal ou la cour, selon les cas, 
pourron; décerner contre lui un mandat d'arrêt ou u-ne ordonnance de prise 
de corps. 

Les articles 12 à i8 déterminent les formalités nécessaires et fixent le sort 
du cautionnement dans les diverses hypothèses qui peuvent se présenter. 
L'article 1. 2 exige une élection de domicile qui n'a pas besoin d'être 

_ justifiée. Il correspond à l'article 2i de la loi de i8n2 el à l'article 124 du 
Code d'instruction criminelle. 
L'article {5 consacre une règle tellement simple et évidente qu'on pour­ 

rait 1 peut-être, la supprimer sans inconvénient. 
Les articles 14 à 18 règlent le sort du cautionnement, dans le Cl!S où l'in­ 

culpé n'est pas resté fidèle à l'engagement qui formait la condition essentielle 
de sa mise en liberté provisoire. 
Ici la législation existante se trouve modifiée sous plusieurs rapports. 
Si l'inculpé est resté en défaut de se présenter à un ou plusieurs actes de 

la procédure 1 les juges peuvent I en vertu de l'article 25 de la loi du j 8 fé­ 
vrier i8o2, ordonner la restitution de la partie du cautionnement qui était 
destinée à garantir sa représentation) quand il est renvoyé·des poursuites ou 
acquitté. 
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Le§ 2 de l'article 14 du projet convertit cette faculté en obligation. Il 
exige CJUC les juges ordonnent la restitution du cautionnement, en cas do 
renvoi des poursuites, d'acquittement ou d'absolution. 

Sans se dissimuler les objections que ce système peut rencontrer , la Com­ 
mission a cru devoir s'y rallier. Dès l'instant c1ue le seul fait de l'absence de 
l'accusé à un ou plusieurs actes de la pro~édurn n'entraîne pas, de plein 
droit, l'attrihulion du cautionnement à. l'Elat , il est difficile, en effet, de 
laisser aux juges la faculté de faire une distinction entre les divers inculpés 
renvoyés des poursuites ou acquittés. Il en résulterait un inconvénient réel 
pour ceux d'entre eux à. qui la restitution du cautionnement serait refusée 
Devant la cour d'assises surtout, ce refus affaiblirait incontestablement l'effet 
moral de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution. Ce serait 
une sorte de flétrissure imprimée à. des hommes légalement réputés inno­ 
cents. 
Les articles rn et 16 comblent une lacune existant dans la législation 

de f 81>2. 
Avant d'attribuer le cautionnement à l'État, il importe que l'absence de 

l'accusé, à un ou plusieurs actes de la procédure. soit judiciairement con­ 
statée. l\lais est-il indispensable que, dans l'hypothèse de l'article J t>, celte 
constatation ait lieu dans le jugement ou l'arrêt définitif'? La Commission n'a 
pas été de cet avis, et elle propose la suppression du mot définitif Que 
fera il-on dans le cas où, après une condamnation en première instance, l'in­ 
culpé et le ministère public se, seraient abstenus d'interjeter appel? Faudrait-il 
recourir alors à de nouvelles poursuites, afin de faire prononcer l'attribution 
du cautionnement au trésor public? Cette complication inutile et surabon­ 
dante doit êtro évitée. Si le condamné et le ministère public adhèrent au 
jugcrnenl1 celui-ci sera pleinement exécuté. Si, au contraire , un appel est 
interjeté et que le jugement de première instance soit annulé, les juges 
d'appel se conformeront aux prescriptions du§ 2 <le l'article i4. 

L'article f 7 correspond au texte de l'article f 9 de la loi du 18 février 18:$2. 
L'article f 8 reproduit la disposition d~ l'ar-ticle 25 de la mémo loi, sauf un 

changement de rédaction nécessité par la suppression des poursuites contre 
la caution, celle - ci devant, d'après le projet, être toujours fournie en 
espèces. 

,\nT. f 9. 

L'inculpé et le ministère public peuvent appeler) devant la chambre des 
mises en accusation) des ordonnances rendues dans les cas prévus par les 
articles 4) S, 8 et 1 O. 

ART, 20. 

l'appel doit être inte1:jeté dans un délai de vi11gt-quatre heures, qui courra 
contre le ministère public à compter du jour de l'ordonnance, et contre l'inculpé 
du [our où, l'ordonnance lui aura été signjfiée. 
l/cxploi! de signification contiendra œoertissemen; à l'inculpé du droit qui 
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lui est accordé d'appeler et du tet-me dans lequel l'exercice de ce droit est l'ir­ 
conscrit. 
La déclaration d'appel sera [aite au gnff'e du tribunal de première instauco, 

el consiynér: au 'registre des appels en matière correctionnelle. 

ART. 2i. 
L'appel sera suspensi]. 
Les pièces seront transmises par le procureur du roi au procurewr général. 
Les avis au conseil de l'inculpé seront donnés par les soins du greffier de 

lo cour. 
La chambre des mises en accusation y statuera) toutes affah-es cessantes, le 

ministère public et l'inculpé ou.. son conseil entendus. 

En admettant , comme fa loi du { 8 février ,f 8~2, l'appel contre les ordon­ 
nances qui statuent sur les demandes de mise en liberté, les articles 19 à 2l 
ajoutent à cette faculté des garanties nouvelles. L'exploit de signification 
devra faire connaitre à l'inculpé, en termes exprès el formels, le droit que 
la loi lui accorde. De plus, l'inculpé ou son conseil auront la faculté de se foire 
entendre devant la chambre des mises en accusation. 

ART. 22. 

L'inculpé, s'il est acquitté , est immédiatement et nonobstant appel mis en 
libe-i·lé, li moins qu'il ne soit retenu pom· autre cause. 
S'il est condamné à une peine d'emprisonnement de plus de six mois, l'ar­ 

restation immédiate pourra être ordonnée, s'il y a lieu de craindre qu'il ne 
tente de se soustroire à l'exécution de la peine. 

La Commission n'a pas hésité à voter l'adoption de cet article. 
Le§ 1er a pour but de faire cesser une anomalie existant dans la loi du 

{8 février i8;i2. L'article 6 de cette loi accorde à la chambre du conseil, 
statuant à huis clos sur l'admissibilité de la prévention, une faculté qu'il 
refuse au tribunal correctionnel prononçant l'acquittement du prévenu, 
à la suite d'un examen public el contradictoire. Avec la disposition actuelle, 
non-seulement le tribunal pourra, mais devra ordonner la mise en liberté de 
l'inculpé acquitté. La présomption qui avait fait décerner le mandat doit 
céder devant la présomption contraire résultant du jugement d'acquittement. 

Le§ 2 comble une importante lacune du Code d'instruction criminelle. 
Aujourd'hui, quand la procédure. préliminaire a été close par la chambre 

du conseil, l'inculpé ne peut plus être légalement arrêté qu'après la signifi­ 
cation du jugement défini tif. 

Cette imperfection du Code a été énergiquement signalée par M. Bon­ 
neville. 

cc Le juge d'instruction, dit cet auteur, n'a pas cru devoir décerner un man­ 
,, dat de dépôt. L'inculpé, resté libre, est cité en police correctionnelle. Mais 
" alors on apprend qu'il liquide ses affaires, qu'il réalise son avoir, afin 

6 
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>> de se soustraire à l'exécution de la peine .... JI vient d'être condamné à cinq 
» années d'emprisonnement; il est là, dans l'audience, annonçant puhli­ 
» quement l'intention de fuir; et le tribunal, qui entend cela, ne peut rien 
" pour assurer l'exécution de son jugement(') ! » 

La loi en vigueur refuse donc au tribunal entier, après un jugement et 
contre un condamné., ce qu'elle permet à un seul juge avant le jugement 
et contre un inculpé. 

Avec fa rédaction proposée pat· M. le Hinish·e de la Justice, le tribunal, 
pour garantir l'exécution de la peine, pourra désormais ordonner l'arres­ 
tation immédiate, en cas de condamnation à un emprisonnement de plus de 
six mois. 

ART. 25. 

Let loi <lu 18 [êvrier 1852 s1ir la détentio1i pré-ve,itfoe est abrogée. 

§ 4. - 01SPOSl'rJONS ADJ)JTIOl'îNEJ.LES. 

ART. 24. 

Le juge d'insh'uclion ne peul, dans son arrtnulissement, délé_quer pour p,·o­ 
céder à une visite domiciliaire que le juge de pai», le commissaire de police ou 
le hom·gmest'l·e dans le ressort desquels la visite doit civoir lieu. 
Il [era cette délégation par 01·donna11ce motivée et dans les cas de ·nécessité 

seulement. 
Toute subdélégation est interdite. 

Le juge d'instruction peut-il, sans manquer aux prescriptions du Code 
d'instruction criminelle, déléguer à un autre fonctionnaire le droit de faire, 
dans son propre arrondissement, une visite domiciliaire? 

La solution affirmative est au moins douteuse. Dans l'ancienne législation 
française, il était de règle que les délégations n'étaient pas admises en 
matière criminelle('). 11 suffit de lire les discussions- préliminaires du Code 
pour avoir la conviction que ses rédacteurs étaient imbus des mêmes prin­ 
cipes. Tout permet de supposer qu'aux yeux du législateur de 1808; les 
articles 83~ 84 el 90 étaient limitatifs. 

1\lais la jurisprudence, placée en face des nécessités impérieuses de la pra­ 
tique, n'a pas maintenu celte doctrine traditionnelle. Elle a fini par sanc­ 
tionner une formule vague, qui ne trouve pas sa source dans l'histoire du 
droit français, et que Legraverend a proclamée le premier, en disant : « Le 
,, droit de déléguer tient aux règles générales de la procédure crimi- 

(') De famélioratio11 de la loi criminelle, l. 1, p. 467. 
(') Jcnsso , Traité de la jrutice crimi11ellc de Franee , t. 111, p. 150 (édit.de i 771). 
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» nello ('). » On a notamment déclaré parfaitement régulière une visite domi­ 
ciliaire pratiquée par un adjoint de police de deuxième classe, délégué à 
celte fin par un adjoint de première classe, lequel à son tom· avait reçu son 
mandat. du commissaire de police: qui le tenait lui-même du juge d'instruc­ 
tion C). 

Cependant la controverse n'a pas cessé, et des criminalistes éminents sou­ 
tiennent que, dans son propre arrondissement, le juge d'instruction est. 
obligé de procéder lui-même aux visites domiciliaires (3). 

JI est difficile d'adopter celle règle. 
Sans doute, les perquisitions domiciliaires présentent une gravité excep­ 

tionnelle. Le crédit du commerçant, les relations <le l'homme politique i les 
confidences professionnelles, les épanchements de l'amitié, les secrets des 
familles, tout ce qui tient à l'existence intime de l'homme et du citoyen se 
trouve à la disposition du fonctionnaire que la loi a chargé de Cf! redou­ 
table mandat. On comprend que, pour une opération aussi grave, qui peut 
compromettre des intérêts nombreux et éminemment respectables 1 Je légis­ 
lateur ne se contente pas, en général, de la présence d'un 'Simple officier de 
police judiciaire. 

Mais on comprend, d'autre part, que si le juge instructeur devait, en 
toutes circonstances, opérer lui-même les perquisitions dans son propre 
arrondissement, les intérêts de la justice, et surtout la prompte expédition 
des affaires, seraient souvent compromis. Que ferait cc magistrat dans les cas 
d'urgence exceptionnelle où <les visites domiciliaires <lev raient être opérées, 
le même jour, dans plusieurs cantons de son arrondissement? li faut donc 
qu'on lui donne ici des auxiliaires inspirant une confiance légitime. ·C'est ce 
que fait le projet actuel en désignant deux fonctionnaires, le commissaire de 
police et le bourgmestre, qui peuvent eux-mêmes, on cas de crime flagrant, 
procéder à des visites domiciliaires dans les limites <le la commune à. laquelle 
ils appartiennent (art. 56, 48, 49 du Code d'instr. crim.). lUais, en même 
temps, l'article 24 prend une double précaution contre des abus qui ont 
provoqué des plaintes légitimes. D'un côté , il exige que le juge d'instruction 
fasse la délégation par une ordonnance motivée et dans les cas de nécessité 
seulernënt ; de l'autre 1 il prohibe expressément Loule subdélégation en 
matière de visites domiciliaires. 

Un membre de la Commission, tout en déclarant qu'il n'est pas partisan des 
subdélégations successives, voudrait cependant que toute subdélégation ne 
fût pas complètement interdite. Il fait remarquer que, dans les grandes villes, 
les commissaires de police se trouveront bien souvent dans l'impossibilité 
de procéder, le même jour, à plusieurs perquisitions, Il faudra, dit-il, que ces 
magistrats les remettent alors au lendemain ou qu'ils y procèdent avec une 
précipitation incompatible avec les intérêts de la justice. Il serait préférable, 
à son avis, de leur permettre-de subdéléguer leur mandat, en cas de néces­ 
sité, à un commissaire adjoint. 

Cette proposition est rejetée par trois voix contre une. 

(1) T. (0•, p. 285 (édit. franç.). 
(i) Cour d'appel de Bruxelles, ?S novembre i 859; Belgique judiciaire, !860, p. 106. 
(3) Faustin HF.1.1E, Traité de ïinstr, crim., ,. V, p. 479 (édit. franç), 
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ART. 2?>. 

J/01;s le cas de fl.agrant délit, aucune exploration corporelle ne peut être 
ordonnée, si ce n'est par la chambre du. conseil, pllr la 'chambre des mises en 
accusation ou par le tribuna! ou. la. cour saisis de la connaissance d-ii crime 
ou du délit. 

Il est généralement admis que le magistrat - instructeur a le pouvoir d'or­ 
donner l'exploration corporelle des pe,·sonnes désignées à ses recherches. Le 
juge peut et doit employer les moyens d'investigation propres à conduire à 
la manifestation de la vérité. Ni les articles- 45 et 61 du Code d'instruction 
criminelle, ni les articles de la loi pénale qui répriment l'infanticide, l'avor­ 
tement et le viol, n'interdisent les visites corporelles. !\lais il n'est pas besoin 
de faire remarquer que ce moyen <l'investigation, offrant une gravité excep­ 
tionnelle, ne doit être employé qu'avec des ménagements extrêmes. 
Quelques magistrats croient posséder le droit de prescrireles visites corpo­ 

relles par mesure générale d'enquête ('). D'autres, au contraire, reculant 
devant la gravité d'un moyen de recherche qui compromet la pudeur des 
femmes et des enfants, soutiennent, avec raison, qu'il n'est permis d'y 
recourir que pour corroborer des indices déjà existants, des faits plus ou 
moins établis. Ils veulent que les investigations corporelles soient limitées à 
la personne sérieusement soupçonnée d'avoir commis l'attentat et à celle qui 
prétend en avoir été la victime. c La personne qui se plaint ou qui déclare 
> qu'elle a été victime d'un attentat, dit M. Faustin Bélie, celle sur laquelle 
>) pèsent de graves indices de culpabilité, ne peuvent élever aucune objec­ 
» tion contre la vérification; c'est la conséquence du fait de la plainte ou du 
» fait de l'inculpation. Mais quel est le titre du juge vis-à-vis d'une personne 
>> qui ne se plaint pas ou contre laquelle aucun indice ne s'élève? Commenl 
» justifier à son égard une mesure acerbe, flétrissante; qui blesse sa chas­ 
)> teté et qu'elle considère comme une rigueur imméritée? Si ·Je crime ne 
» pouvait être découvert qu'à l'aide de tels moyens, l'impunité n'aurait-elle 
» pas des inconvénients moins graves CJ? » . 

L'article 2o du projet diminue; dans une forte proportion, l'importance 
de cette controverse. Hors le cas de flagrant délit, la chambre du conseil, la 
chambre des mises en accusation, le tribunal ou la cour saisis de l'accusation, 
devront désormais autoriser l'exploration corporelle et, par suite, désigner 
les personnes ·qui pourront y être soumises. Mais ne convient-il pas d'aller 
plus loin, en disant, dans le texte de la loi, que, même en cas de flagrant 
délit, les explorations corporelles ne pourront être ordonnées parmesure 
générale d'enquête? La Commission, tout en pensant que la loi doit être 
interprétée dans ce sens, n'a pas cru devoir sanctionner son opinion par un 

(1) Un maitre d'école étant accusé d'attentat à la pudeur, ils prescrivent la visite de tous les 
enfants de l'école. Un cadavre d'enfant étant découvert dans une habitation, ils prescrivent la 
visite de toutes les femmes de1a maison. 

Ç1) Traité de l'instructio~ criminelle, t. V, p. 472. 
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texte formel. Elle a pensé qu'une circulaire ministérielle suffirait pour attein­ 
dre le but, en attendant que la question soit expressément résolue à l'époque 
de la révision intégrale du Code d'instruction criminelle. 

Quant au texte même de l'article 2D, la Commission l'a voté à l'unanimité 
des membres présents. Des faits récents, portés à la tribune par les représen­ 
tants de l'une des villes les plus importantes du royaume, n'ont c1ue trop 
démontré la nécessité de poser ici des bornes à l'action <le quelques o)liciers 
<le police judiciaire. Plus tard, lors de la révision du Code d'instruction cri­ 
minelle, le pouvoir législatif, en réglant l'importante matière des commissions 
rogatoircs , aura à examiner quels sont les Iouctionnaires auxquels le magis­ 
trat instructeur pomra confier la mission de procéder: à sa place, aux explo­ 
ra! ions corporelles. 

La Commission a toutefois pensé que les formalités rigoureuses de l'ar­ 
ticle 25 ne doivent pas élre remplies, quand la partie plaignante ou accusée 
demande elle-même à subir la visite corporelle. Elle propose, en consé­ 
quence, de rédiger l'article de la manière suivante: « Hors le cas de flagrant 
» délit et celui où la personne intéressée demande à subir la visite, aucune 
>> explora/ion corporelle ne peut être ordonnée, si ce n'est par la chambre du. 
>> conseil, par la chambre des mises en accusation ou par le tribunal ou la 
>> COii)' saisis de la connaissance du crime ou du délit. >> 

ART 26. 

Le procureur du rot fera rapport au procureur général de toutes a/fàfres 
sur lesquelles la chambre tlu. conseil n'aurait point statué dans les six mois à 
compter du premier réquisitoire. 
Dans le mois, le procureur général exposera à la cluimbre des mises en 

accusation 1 dans un rapport détaillé, les causes des lenteurs de l'information 
et f era telles rél.J uisitions qu'il jugera utiles. 
Semblables rapports seront ensuite [ait« de trois mois _en trois mois pwr le 

procureur du roi cm procureur général, et par celui-ci à la chambre des mises 
fm accusation. 
A la suite de ces rapporte, la chambre des mises en accusation pourra, 

inéme d'office, prendre les mesures prévues par l'article 235 du code rJ,'instruc­ 
tion criminelle. 
L'inculpé ou son conseil seront entendus par la chambre des mises en accu­ 

sation. 

Cet article introduit dans nos lois une importante mesure de précaution 
contre les lenteurs démesurées de la procédure d'instruction. C'est nne nou­ 
ve11e et fructueuse application de la granùe règle posée à l'article 9 du Code 
d'instruction criminelle : << La police judiciaire s'exerce sous l'autorité des 
coul's d'appel. 1> 

Il fout hien le reoonnaitre , la mission tutélaire confiée à la chambre des 
mises en accusation, pat· l'article 25a du Code cité. n'a pas produit les résultats 
auxquels s'attendait le législateur de 1808, Dans les ressorts de nos trois 
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cours d'appel, les causes évoquées ont été peu nombreuses, et nous ne con- 
naissons aucun cas où l'évocation ait été motivée par les lenteurs de l'instruc­ 
tion préliminaire commencée pat· les magistrats inférieurs. Presque toujours, 
il a fallu que l'intervention de la chambre d'accusation fût-provoquée par la 
cour d'appel, statuant en assemblée générale, en vertu de l'article fi de la 
loi du 20 avril f St O. ·· 

Désormais, il n'en sera plus -ainsi. Chaque fois que l'instruction prélimi­ 
nuire se prolongera au delà du terme de six mois, la chambre des mises en 
accusation, avertie par le rapport du procureur général, devra forcément exa­ 
miner les causes de celle lenteur inusitée. Sa responsabilité se trouvera de la 
sorte directement eogagée, et l'article 251> remplira dans l'a procédure crimi­ 
nelle un rôle sérieux et réellement utile. Il n'est pas nécessaire d'ajouter que 
la seule crainte de l'intervention éventuelle de ln chambre des mises en accu­ 
sation sera pour les juges inférieurs un stimulant des plus efficaces. 

§ ~- -- Rtnu.10~s GÉNÉnAu:s. 

Si le pouvoir législatif adopte le projet dont nous venons d'indiquer le 
caractère et la portée, la Belgique possédera, dans la grnve et délicate matière 
<le la détention préventive, l'une des législations les plus libérales de l'Europe. 

Les propositions qui nous sont faites constituent un pas de plus dans la 
voie des réformes salutaires dont. notre l'égislation criminelle a été l'objet 
depuis I'avénernent de Guillaume {cr. Elles renferment des précautions nom­ 
breuses et efficaces contre les rigueurs exagérées qui se sont trop souvent 
produites dans· l'instruction préliminaire. Elles sont de nature à accélérer, 
dans une forte proportion, l'expédition régulière des affaires. Elles font dis­ 
paraitre la torture et les injustices du secret. Elles étendent au mandat d'arrèt 
la faculté de mainlevée qui n'existe nujourd'hui que pour le mandat de dépôt. 
Elles font dans les matières criminellés , aussi bien que dans les matières 
correctionnelles, de la liberté la règle et de la détention préventive l'excep­ 
tion. Elles attribuent ~l l'inculpé et à son défenseur le droit de se faire enten­ 
dre devant les chambres du conseil et d'accusation. Sans désarmer la sécurité 
sociale, sans méconnaitre les nécessités de la répression, elles accordent à la 
liberté individuelle des garanties inconnues chez la plupart des peuples mo­ 
dernes. . . 

Sans doute; il serait possible et même facile de décréter une réforme plus 
radical P. Mais dans la sphère de la législation, comme partout ailleurs, Je 
seul progrès sûr el durable est celui qui s'opère avec prudence et mesure. Si 
les faits ne répondent pas à notre attente, si de 1·egrettablcs abus continuent 
à se produire, le Gouvernement et les Chambres ne manqueront pas d'aviser. 
En al tendant, nous pouvons espérer que les· magistrats, s'inspirant de la 
pensée du lé~~islalc111· cl répudiant des traditions indignes de noire siècle, se 
laisseront péuélrcr par un esprit favorable à la liberté provisoire. Ils se rap­ 
pelleront que déjà sous l'ancien régime1 quand la liberté individuellene figu­ 
rait pas au nombre des g1·ands principes constitutionnels, le criminaliste 
Joussé disait : u Les juges doivent bien se garder de rendre légèrement des 
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» décrets de prise de corps; CBI' la prison est souvent un mal irréparable à 
» cause de sa rigueur et du déshonneur qui y est attaché ('). >> 

Votre Commission, Messieurs , a l'honneur de vous propose1· l'adoption du 
projet, avec les modifications qu'elle a fait subir à ,un petit nombre d'articles. 

Le Rapporteur, 
'fHONISSEN. 

Le Président, 

P. VAN HUMBÉECK. 

( t) Ouvr. c,r., t. 11, p. 214. 
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PROJETS DE LOI. 
-- 

ProJet du Gouvernement. 

ARTICU! l'R!JIIU .• 

Après l'interrogatoire, si l'inculpé n'a pas sa 
résidence en Belgique, Je juge d'instruction 
pourra décerner un mandat d'arrêt, lorsque le 
fail est de nature à entrainer un emprisonne­ 
ment correctionnel de plus de si1 mois ou une 
peine plus grave. 

Si l'inculpé a sa résidence en Belgique, le juge 
ne décernera ce mandat que dans des circon­ 
stances graves et exceptionnelles , lorsque celle 
mesure est réclamée par l'intérêt de la sécurité 
publique. 

Néanmoins, si le fait peut en tratner la peine 
des travanx forcés de quinze à vingt ans ou une 
peine plus grave, le juge d'instruction ne peut 
laisser l'inculpé en liberté que sur l'avis con­ 
forme du procureur du roi. 

Au. 2. 

Projet de la section centrale. 

ARTICLE PllEIIIER, 

Après l'interrogatoire, si l'inculpé n'a pas sa 
résidence en Belgique, le juge d'instruction 
pourra décerner on mandat d'arrêt, lorsque le 
fait est de nature à entrainer un emprisonne-­ 
ment correctionnel de trois mois ou une peine 
plus grave. . 

Si l'inculpé a sa résidence en Belgique, le juge 
ne décernera ce mandat que dans des circon­ 
stances graves et ereeptiennelles. 

Néanmoins, si le fait peut entrainer la peine 
des travaux forcés de quinze à vingt ans ou une 
peine plus grave, le juge d'instruction ne peul 
laisser l'inculpé en liberté que sur l'avis conforme 
du procureur du roi. 

AJtT, 2. 

Le mandat d'arrêt spécifiera les circonstances Le mandat d'arrêt spécifiera les eirconstanees 
graves et exceptionnelles, intéressant la sécurité graves el exceptionnelles sur lesquelles l'arresta- 
publique, snr lesquelles l'arrestation est mo- lion est motivée. ~ · 
rivée, 

ART. 3. 

Immédiatement après l'interrogatoire, l'in­ 
culpé pourra communiquer avec son conseil. 

ÂIIT, 3. 

Vingt-quatre heures après l'interrogatoire, 
l'inculpé pourra communiquer arec 800 cons_eil. 

;\1,T • .t. 

Le mandat d'arrêt ne sera pas maintenu si, 
tians les cinq jours de -l'interrogatoire, il n'est 
pas confirmé par la chambre du conseil, sur le 
rapport du juge d'instruction, le procureur du 
roi el l'inculpé entendus. 

Si l'inculpé, qui sera spécialement interpellé à 
ce sujet, désire se faire assister d'un conseil, il en 
est fait mention au procès-verbal de l'interroga- 
toire. · 

Dans ce dernier cas, le président de la eham­ 
hre appelée à statuer fern indiquer, vingt-quatre 

A11,T. 4. 

(Comme ei-contre.]. 
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Projet du Gouvernement. 

heures au moins d'avance, sur un registre spécial 
tenu au greffe, les lieu, jour et heure de la com­ 
parution. 

Le greflier en donnera avis par lettre recom­ 
mandée au conseil désigné. 

1•r0Jet de la secuen centrale. 

{Comme ci-contre.) 

Allt. 5. 1 AllT. ?S. 

Si la chambre <lu conseil n'a pas statué sur la 1 (Comme ci-eentre.) 
prévention dans le mois, à compter de l'interro- 
gatoire, l'inculpé sera mis en liberté, à moins que 
la chambre, par ordonnance motivée, rendue à 
l'unanimité, le procureur du roi et l'inculpé ou 
son conseil entendus, ne déclare que l'intérêt 
public exige le maintien de la détention. 

Il en sera de même successivement de mois 
en mois, si la chambre du conseil n'a point 
statué sur la prévention à la fin d'un nouveau 
mois. 

AIIT. 6. Alll, 6. 

Le juge d'instruction peut, dans le cours de (Comme ci-eontre.) 
l'instruction et sur les conclusions conformes du 
procureur du roi, donner mainlevée du mandat 
d'arrêt, à charge pour l'inculpé de se représenter 
à tous les actes de la procédure aussitôt qu'il en 
sera requis. 

ART. 7. 

La mise en liberté peut en outre être demandée 
en tout état de cause au tribunal correctionnel 
ou à la chambre des mises en accusation, lorsque 
l'affaire y est renvoyée, et à la cour d'appel, si 
appel a été interjeté. 

La requête sera déposée au greffe el inscrite 
au registre mentionné dans l'article 4. 

Il y sera statué, dans les cinq jours, en cham­ 
bre du conseil, le ministère public et l'inculpé 
ou son conseil entendus. 

Avis sera donné au conseil de l'inculpé con­ 
formément à l'article 4. 

Âllf, 7. 

(Comme ci-contre.) . 

ART. 8. 1 Arn. 8. 

Nonobstanl la mise en liberté de l'inculpé, le 1 (Comme ci-eontre.) 
juge d'instruction peut décerner un nouveau 
mandat d'arrêt, si des circonstauees nouvelles el 
graves rendent cette mesure nécessaire. 

Cc mandat devra être confirmé, dans les cinq 
jours de son exécution, par une ordonnance mo­ 

. tivée de la chambre du conseil, en la forme p1·es­ 
. crite par l'article 4 de la présente loi. 

8 
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Projet tlu Gouvernement. 

ART. 9. 

La chambre du conseil on la chambre des 
mises en nccusaiion po11 rr ont, tians les C':IS prévus 
par les ru tieles IM l'l ~51 du code d'instruction 
t I iminelle, dfrci·mr une ordonuance de prise de 
COl'ps. 

Anr. 10. 

Dans 1011s les cas, lu mise en liberté pou1·ra 
être subordonnée à l'obligation de fournir un 
cautionnement. 

C<' cautionnement gar.intit la représentation 
de l'inculpé à tous les actes de la procédure et 
pour l'exécution de la peine corporelle, aussitôt 
qu'il en sera requis. 

ART. t 1. 

Le cautionnement sera fourni en espèces, soit 
pa1• l'inculpé, soit par un tiers, cl le montant en 
sera déterminé par la juridiction saisie au mo- 
ment de la demande · 

Il sem versé 11 la caisse tics dépôts et consigna­ 
tions, et le ministère publie , sur le vu du récé­ 
pissé, fora exécuter l'ordonnance ou l'arrêt de 
mise en liberté. 

Projet <te la section centrale. 

ART. 9. 

Quand l'inculpé n'est pas détenu, la chambre 
du conseil et la chamlu e des mises en accusation 
pourront, à la major ité de leurs membres. pres­ 
c1 ire l'exécution immédiate des ordonnances de 
prise de corps qu'elles décernent dans les cas 
prévus aux articles lM et 251 du code d'in­ 
struction criminelle. 

ART, 10. 

(Comme ci-contre.) 

i\Rr. 11. 

( Comme ci-contre.} 

ART. 12. \ Anr. 12. 

Préalablement ü la mise en liberté, avec on ( Comme ci-con tre.) 
sans cautionnement. le demandeur devra, pat' 
acte reçu au gl'l:ll'c, éli1 e dou.icile.s'il est inculpé, 
dans le lieu oit siége le juge d'instruction, s'il 
est prévenu on accusé, dans celui où siégc la ju- 
ridiction saisie du fond de l'affaire. 

ART. B. 1 ART, 15. 
Le cautionnement sera restitué si l'inculpé '. ( Comme ci-eontre.) 

s'est présenté à tous les actes de la procédure et 
pom· l'exécution <ln jugement. 

An'f. 14. ART. 14. 

Le cautionnement sera attribué à l'État, dès (Comme cl-contre.) 
11ue l'inculpé, sans motif légitime d'excuse, sera 
constitué en défaut de se présenter à un acte 
quelconque de la procédure ou pour l'exécution 
du jugement. 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, 
d'acquittement ou d'nbsolution , le jugement ou 
l'arrêt en ordonnera la restitution, sauf prélève­ 
ment des frais extraordinaires auxquels le défaut 
de se présenter aura pu donner lieu. 



( 29 ) [N° 90.J 

1•r0Jet du Gouvernement. 

ART. Hi. 

Le défunt, p:ir l'inculpé, de s'être présenté à 
un acte Je la procédure sera constaté par le ju­ 
gement ou arrêt définitif ,re condamnation, 
lequel déclarera, en même temps, <1ue le caution­ 
nement est acquis à l'État. 

A11T. m. 

Le défaut, par le condamné, de se présenter 
pour l'exécution du jugement sera constaté, sur 
les réquisitions du 'ministère public, par le tri- 
bunal qui a prononcé la condamnation. · 

Le jugement déclarera, en même temps, que 
le cautionnement est acquis à l'État. 

A11·r. 17. 

Les actes auxquels le cautionnement donnera 
lieu seront enregistrés cl visés pour timbre en 
débet. 

Les droits ne seront dus 1111e pour autant qu'il 
aura été prononcé une condamnation défini­ 
rive. 

ART. 18. 

Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire , 
l'inculpé cité ou ajourné ne eomparatt pas , le 
jn~c d'iostruction , le tribunal ou la cour,_selon 
les cas, pourront décerner contre lui un mandat 
d'arrêt ou une ordonnance de prise de corps. 

Projet de la section centrale. 

ART. HS. 

Le défaut, par l'inculpé, de s'être présenté à 
un acte de la procédure sera constaté par le juge­ 
ment ou l'arrêt de condamnation, lequel décla­ 
rera, en même temps, que le eautionnernent esl 
acquis à l'État. 

A11·r. 16. 

(Comme ci-eonrre.) 

ÂRT. 17. 

(Comme ei-contre.) 

ART. i8. 

(Comme ci-contre.) 

A1rr. 19. 

L'inculpé et le ministère public peuvent appe­ 
Ier, devant la chambre des mises en accusation, 
des ordonnances rendues dans les cas prévus par 
les articles '•• 5, 8, m. 

ART. t !). 

(Comme ci-contre.) 

A11T. to. · 
L'appel doit être interjeté dans un délai de 

vingt-quatre heures, qui courra contre le minis­ 
tère public à compter du jour de l'ordonnance,cl 
contre l'inculpé du jour oil l'ordonnance lui aura 
été signifiée. 

L'exploit de signification contiendra avertis­ 
sement à l'inculpé du droit qui lui est accordé 
d'appeler, cl du terme dans lequel l'exercice <le 
ce droit est circonscrit. 

La déclara lion d'appel sera foi te au greffe du 
tribunal de première instance et consignée au \ 
registre des appels en matière corrcclionnclle. 

ART. 20. 

(Comme ci-contre.) '. 
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Projet du Gonveroemelll. 

ART. '!t. 

Projet de la seeUoa fftltrale. 

L'appel sera suspensif. 1 (Comme ci-contre) 
Les pièces serent transmises par le procureur 

du roi au procureur général. 
Les a,·is au conseil de l'inculpé seront donnés 

par les soins du greffier de la cour. , 
La chambre des mises en accusation y sta­ 

tuera , toutes affaires eessantes, le ministère 
public et l'inculpé on son conseil entendus. 

ART. 22. 1 ART. i:2. 

L'inculpé, s'il est acquitté, est immédiatement 1 {Comme ci-eontre.) 
el nonobstant appel mis en liberté, à moins qu'jl 
ne soit retenu pour autre cause. 
S'il est condamné à une peine d'emprisonne­ 

ment de plus de six mois, Iarrestation immé­ 
dia te pourra être ordonnée, iil y a lieu de crain­ 
dre qu'il ne tente de se sousiraire à l'exécution 
de la peine. 

AaT. ~5. AIT. 23. 

La loi du 18 février i852 sur la détention (Comme ei-contre.) 
préventive est abrogée. 

DISPOSITIO!fi lDDITIOl'«MlLLU. 

Aa1. 24. 

Le juge d'instruction ne peut, dans son arron­ 
dissement , déléguer pour procéder à une visite 
domiciliaire que le juge de paix, ~le commissaire 
de police ou le bourgmestre dans le ressort des­ 
quels la visite doit avoir lieu. 

Il fera celle délégation par ordonnance moti­ 
vée el dans les cas de nécessité seulement. 
Toute subdélégation est interdite. 

ART. 2-t. 

(Comme ci-contre.) 

ABT. 2?5. 

Hors le cas de flagrant délit, aucune explora­ 
tion corporelle ne peut être ordonnée, si ce n'est 
par la chambre du conseil, par la chambre des 
mises en accusation ou par le tribunal ou la cour 
saisis de la connaissance du crime ou du délit. 

ART, ~6. 

Le procureur du roi fera rapport au procu­ 
reur· général de toutes affaires sur lesquelles la 
chambre du conseil n'aurait point statué dans 

AIIT. ':!3. 

Hors le cas de tlagranl délit el celui où la per­ 
sonne intéressée demande à subir la visite, au­ 
cune exploration corporelle ne peut être ordon­ 
née,si ce n'est par )a chambre du conseil, par la 
chambre des mises en accusation ou par le tribu~ 
nal ou la cour saisis de la connaissance du crime 
ou du délit. 

AaT. 26. 

(Comme ei-contre.) 
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Projet du Gouvernement. Projet de la section eentrste, 

les sl1 mois ·à compter du premier réquisitoire, ! (Comme ei-eontre.] 
Dans le mois, le procureur général e1posera 

il:Ja chambre des mises· en accusation, dans un. 
rapport détaillé, les causes des lenteurs de l'in­ 
formation et fera telles réquisitions qu'il jugera 
utiles. 

Semblables rapports seront ensuite f~its de 
trois mois en trois mois par le procureur du roi 
au procureur général, et par celui-ci à la cham­ 
bre des mises en accusation. 

A. la suite de ces rapports, la chambre des 
mises en accueation pourra, même d'office, pren­ 
dre les mesures prévues par l'art. i35 du Code 
d'instruction criminelle. 

L'inculpé ou son conseil seront entendus p11r 
la chambre des mises en accusation. 


